
La France doit exiger l’arrêt des massacres à Gaza. 
 

 Elle doit prendre immédiatement des sanctions contre ce 
gouvernement qui a des pratiques terroristes réitérées et 
condamnées par l'ONU depuis plusieurs décennies et dont 
l’impunité est un encouragement au crime.

 L’Union Européenne doit immédiatement suspendre ses accords de 
coopération avec Israël.

 La CPI (Cour Pénale Internationale) doit en finir avec son examen 
préliminaire pour crime de guerre commencé depuis bientôt 3 ans ! 
et traduire les responsables israéliens devant cette juridiction. 

 Nous invitons toutes les personnes de conscience à rejoindre la 
campagne internationale et non violente BDS (Boycott 
Désinvestissement Sanctions).

  Le blocus criminel et illégal de Gaza doit être rompu. Israël doit 
respecter le droit international, dont la résolution 194 de l’ONU sur 
le droit au retour.

Association France Palestine Solidarité – CCFD-Terre Solidaire - Collectif Républicain - 
France Insoumise – Mouvement de la Paix - Parti Communiste Français – Parti de Gauche
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HALTE AUX CRIMES ISRAELIENS
A GAZA

Sanctions immédiates contre Israël !

Vendredi 30 mars à Gaza
16 Palestiniens tués, 1400 blessés 

par balles réelles
sans raison et en toute impunité



Depuis  plusieures  semaines  les  Palestiniens  de  Gaza ont  annoncé qu'ils
organiseraient une importante manifestation, "la marche du retour", le long
de la frontière barricadée par Israël derrière laquelle ils vivent de façon
concentrationnaire  sous  blocus  depuis  plus  de  dix  ans.  Manifestation
pacifique pour commémorer, comme chaque année le 30 mars, la Journée
de  la  Terre :  en  1976,  six  Palestiniens  avaient  été  tués  par  l'armée
d'occupation israélienne alors qu'ils manifestaient pacifiquement contre le
vol de 2500 hectares de leur terre par Israël.
Pour  l'occasion,  cette  année,  des  milliers  de  gazaouis  ont  décidé  de
s'installer dans des abris de fortune face à Israël et d'y rester six semaines
jusqu'au  15  mai :  envoyer  un  message  à  l'occupant,  obtenir  liberté  et
respect de leurs droits humains les plus élémentaires. Leurs seules armes
sont des drapeaux, des slogans et leur nombre.
Mais Israël et son armée ne l'entendent pas de cette oreille : des centaines
de  soldats  et  snipers  supplémentaires  ont  été  dépéchés  depuis  quelques
jours sur les hauteurs qui surplombent la petite enclave, prêts à tirer sur
tout ce qui bouge à main nue et qui approche un peu trop près des grillages.
Le 30 mars, dès l'aube le premier palestinien tombe ; puis au fur et mesure
de la  journée,  5,  8,  12,  finalement  16 Palestiniens  seront exécutés  par
l'occupant quasiment à bout portant puisque les snipers allongés sur leur
tas de sable "feront des cartons" à balles réelles avec arme à lunette et sans
aucun danger pour eux. 1400 autres Palestiniens sont blessés, par balles
réelles également. En une seule journée, sans raison, aucun risque encourru
par une des armées les plus puissantes du monde.
Jusqu'au 15 mai ? Les gazaouis tiendront-ils ? Le 15 mai est  le jour de
commémoration de la Nakba (catastrophe en arabe) en 1948, il y a 70 ans:
à cette époque, sur un an et demi, 800 000 palestiniens furent chassés de
chez  eux,  15  000  massacrés,  plus  de  530  villages  palestiniens  rasés,
détruits. 
70 ans plus tard, le silence est assourdissant : la communauté internationale
se tait, les membres de l'ONU s'interrogent sans agir, nos gouvernements
restent muets devant ces crimes, Israël peut continuer à bafouer le droit et
les lois les plus basiques.

Il nous appartient donc à nous, citoyens, de crier haut et fort pour dire
NON à cette barbarie.


